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Comment agir sur l’espace ?

Est-ce que tous les espaces sont 

urbanisables ?

Quelles sont les précautions à prendre ?
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INSTRUMENTS D’AMENAGEMENT
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COMMENT SE DEROULENT CONCRETEMENT 

LES OPERATIONS D’AMENAGEMENT ?

LES ACTIONS D’AMENAGEMENT S’EFFECTUENT

SELON TROIS CAS DE FIGURE
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1 / LES REGLES APPLICABLES EN L’ABSENCE DE 

SCHEMA D’AMENAGEMENT

"Art. 4. Seules sont constructibles, les parcelles :

— qui respectent l’économie urbaine lorsqu’elles 

sont situées à l’intérieur des parties urbanisées de 

la commune,

— dans les limites compatibles avec la viabilité des 

exploitations agricoles lorsqu’elles sont situées sur 

des terres agricoles, 

— dans les limites compatibles avec les objectifs 

de sauvegarde des équilibres écologiques 

lorsqu’elles sont situées sur des sites naturels, 
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— dans les limites compatibles avec la

nécessité de sauvegarde des sites

archéologiques et culturels,

— qui ne sont pas exposées directement aux

risques naturels et technologiques.

Les modalités d’application du présent article

seront fixées par voie réglementaire”.

6



7



8



9



2 / LES INSTRUMENTS D’AMENAGEMENT ET 

D’URBANISME

PDAU 

POS 

PDAU 

INTERCOMMUNAL 

PDAU 

COMMUNAL  

POS 

POS 
POS 
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3 / A QUOI SERVENT LES INSTRUMENTS 

D’URBANISMES

"Art. 11. — Les instruments d'aménagement et d'urbanisme

fixent les orientations fondamentales

d'aménagement des territoires intéressés et déterminent les

prévisions et les règles d'urbanisme. Ils définissent, plus

particulièrement, les conditions permettant d'une part, de

rationaliser l'utilisation de l'espace, de préserver les activités

agricoles, de protéger les périmètres sensibles, les sites, les

paysages, d'autre part, de prévoir des terrains réservés aux

activités économiques et d'intérêt général et aux constructions

pour la satisfaction des besoins présents et futurs en matière

d'équipements collectifs, de services, d'activités et de

logements. Ils définissent également les conditions

d'aménagement et de construction en prévention des risques

naturels et technologiques. 11



LES OBLIGATIONS DES INSTRUMENTS D’AMENAGMENT ET 

D’URBANISME
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DEFINITION DES INSTRUMENTS D’AMENAGMENT ET 

D’URBANISME
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LE PLAN DIRECTEUR D’AMENAGEMENT 

ET D’URBANISME 
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LES OBJECTIFS DU PDAU
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QU’EST CE QU’ON ENTEND PAR SECTEURS URBANISES 

?
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QU’EST CE QU’ON ENTEND PAR SECTEUR A 

URBANISE?

20



21



QU’EST CE QU’ON ENTEND PAR SECTEUR A 

URBANISATION FUTURE ?
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DANS QUELLES CONDITIONS PEUT ON CONSTRUIRE DANS LES 

SECTEURS A URBANISATION FUTURE ?
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QU’EST CE QU’ON ENTEND PAR SECTEUR NON 

URBANISABLE ?
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QUELLE EST L’IMPORTANCE DES INSTRUMENTS 

D’AMENAGEMENT ET D’URBANISME DANS LA GESTION DES 

TERRITOIRES ?
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QUESTION

- LES PROCEDURES D’ELABORATION D’UN PDAU ? 

- PROCEDURE D’ELABORATION D’UN POS ?
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LE PLAN D’OCCUPATION DES SOLS
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DANS QUELLES CONDITIONS PEUT ON REVISER 

LE PDAU ET LE POS ? 

QUESTION 
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COMPOSITION DES TERRES URBANISEES 

ET URBANISABLES

VOIR LOI 90 25 ORIENTATION FONCIERE 
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CONSTITUTION DU PORTEFEUILLE FONCIER
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POLITIQUE D’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE
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A / LE LITTORALE 
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B / LES TERRITOIRES NATUREL ET CULTUREL MARQUES
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C / LES TERRES AGRICOLES A POTENTIALITES 

ELEVEES OU BONNES
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L’OBLIGATION DES INSTRUMENTS

QUESTION  N°1

QU’ELLES SONT LES PROCEDURES D’ELABORATION D’UN 
PDAU

QUESTION N° 2

QU’ELLES SONT LES PROCEDURES D’ELABORATION D’UN POS
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DANS QUELLES CONDITIONS PEUT ON REVISER LE 

PDAU ET LE POS ?
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QUI CONTRÔLE L’APPLICATION DES 

INSTRUMENT D’AMENAGEMENT 
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SANCTIONS ET PEINES 
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Art. 11. — Il est inséré dans les dispositions

de la loi n° 90-29 du 1er décembre1990,

susvisée, un article 76 quinquiès rédigé

comme suit :

"Art. 76 quinquiès. — L'infraction donne lieu,

selon le cas , soit à la mise en conformité de

la construction érigée soit à sa démolition".

Art. 12. — Il est inséré dans les dispositions

de la loi n° 90-29 du 1er décembre1990,

susvisée, un article 76 sixtiès rédigé comme

suit :
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"Art. 76 sixtiès. — Lorsque la construction

est érigée sans la délivrance d'un permis de

construire, l'agent légalement ou dûment

habilité est tenu de dresser un procès-verbal

de constatation de l'infraction et de le

transmettre au président de l'Assemblée

populaire

communale et au wali, compétents, dans un

délai n'excédant pas soixante douze (72)

heures.
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Dans ce cas, nonobstant les poursuites

pénales, le président de l'Assemblée

populaire communale compétent prend un

arrêté de démolition dans un délai de huit (8)

jours à compter de la date de remise du

procès-verbal de constatation de l'infraction.

Passé ce délai et en cas de défaillance du

président de l'Assemblée populaire

communale concerné, le wali décide la

démolition de la construction dans un délai

n'excèdant pas trente (30) jours. 60



Art. 13. — Il est inséré dans les dispositions de la

loi n° 90-29 du 1er décembre1990, susvisée, un

article 76 septiès rédigé comme suit : "Art. 76

septiès. — Lorsqu'il est constaté la non-

conformité d'une construction aux prescriptions

du permis de construire délivré, l'agent

légalement ou dûment habilité dresse un procès-

verbal de constatation de l'infraction, qu'il

transmet à la juridiction compétente ; une copie

en est également adressée au président de

l'Assemblée populaire communale et au wali,

compétents, dans un délai n'excédant pas

soixante douze (72) heures.
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Dans ce cas, la juridiction saisie pour statuer

dans l'action publique, prononce soit la mise

en conformité de la construction, soit sa

démolition partielle ou totale dans un délai

qu'elle aura fixé.

Si le contrevenant n'a pas obtempéré à la

décision de justice dans les délais prescrits,

le président de l'Assemblée populaire

communale ou le wali, compétents, procède

d'office aux frais du contrevenant, à

l'exécution desdits travaux".
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QU’EST-CE Q’UN PERMIS DE  LOTIR ?

COMMENT  PROCEDER A UNE DEMANDE  DE PERMIS DE LOTIR ?
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QU’EST-CE Q’UN PERMIS DE  CONSTRUIRE ?

QUI OUVRE DROIT A UN PERMIS DE CONSTRUIRE ?

LES CONDITIONS DE DELIVRENCE DE PERMIS DE CONSTRUIRE ?
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QU’EST-CE Q’UN PERMIS DE  DEMOLIR ?

COMMENT  PROCEDER A UNE DEMANDE  DE PERMIS DE LOTIR ?
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